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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 33 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :
Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLE - Christian
BURLE - Emmanuelle CHARAFE - Gaby CHARROUX - Georges CRISTIANI - Olivier FREGEAC -
Daniel GAGNON - David GALTIER - Gerard GAZAY - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Jean-
Pascal GOURNES - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Arnaud MERCIER - Danielle MILON -
Véronique  MIQUELLY -  Pascal  MONTECOT -  Roland  MOUREN -  Didier  PARAKIAN -  Serge
PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX -
Martine VASSAL - Amapola VENTRON - Yves VIDAL - David YTIER.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :
Philippe ARDHUIN - Éric LE DISSES.

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

CHL-002-12349/22/BM
■ Appel à manifestation d'intérêt 2 "Territoire de mise en œuvre accélérée du
plan  logement  d'abord"  -  Approbation  de  l'avenant  à  la  convention
pluriannuelle d'objectifs 2021-2022 avec l'Etat
32057

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

Lors  de  sa  séance  du  4  juin  2021,  le  Bureau  de  la  Métropole  a  approuvé  la  convention
pluriannuelle d’objectifs 2021-2022 signée entre l’Etat et la  Métropole, retenue dans le cadre de
l’AMI 2 « Territoire de mise en œuvre accélérée du plan Logement d’abord ».
Cette convention a eu pour objet de définir une stratégie territoriale, en identifiant des priorités
conjointes en matière de mise en œuvre du plan Logement d’abord avec des objectifs partagés de
résultats  et  de  moyens,  et  les  actions  et  mesures  à  mettre  en  œuvre  afin  de  réduire
significativement le sans-abrisme et le mal logement.

Dans ce cadre, la Métropole s’est engagée à coordonner le plan d’action partagé défini localement
et à mettre en œuvre des actions nouvelles et renforcer des actions existantes, en association
étroite avec l’Etat et l’ensemble de ses partenaires. 

Cette convention a fixé également l’engagement de l’État et de la Métropole sur le plan financier.
Au titre de l’année 2021, le soutien de l’Etat aux actions développées sur la collectivité était de 230
000 euros. 
Pour les années suivantes, la convention stipule que le montant de la subvention de l’Etat est
défini par avenant. C’est l’objet du présent avenant. Il proroge également la durée de la convention
initiale 2021-2022 pour une durée d’un 1 an.
L’Etat alloue à la Métropole un montant de 50 000 euros (tenant compte du reliquat de 15 000
euros  de la somme de 230 000 euros attribuée en année 1) pour la mise en œuvre d’actions
inscrites dans la feuille de route pluriannuelle établie conjointement (en annexe de l’avenant).

Signé le 20 octobre 2022
Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2022



Métropole Aix-Marseille-Provence
N° CHL-002-12349/22/BM

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au  Bureau de la  Métropole de prendre la
délibération ci-après : 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu
 Le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  l’article  L.  5218-2  pour  la

Métropole Aix-Marseille-Provence :
 Le Code de la Construction et de l’Habitation, et ses articles L.301-3, L.301-5-1, L.301-5-2,

L.321-1-1, L. 5218-2 ;
 La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, et

notamment le XIII de l’article 61 ;
 La loi n°2009-323  du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre

l'exclusion notamment son article 28 ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,

notamment son article 122 ;
 La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances

économiques, notamment son article 72 ; 
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 Le plan  local  d’action  pour  l’hébergement  et  le  logement  des  personnes défavorisées

(PDHALPD) approuvé le 17 juin 2016 ;
 La  délibération  n°HN 001-8073/20/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  juillet  2020

portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole ;
 La  délibération  CHL  013-10028/21/BM  du  Bureau  de  la  Métropole  du  4  juin  2021

approuvant la convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2022 avec l’Etat dans le cadre de
l’AMI2 « Territoire de mise en œuvre accélérée du plan Logement d’Abord ».

Ouï le rapport ci-dessus,

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Délibère 

Article 1 :

Est approuvé l’avenant n°1 à la convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2022, ci-annexé.

Article 2 :

Madame la Présidente de la Métropole, ou son représentant, est autorisé à signer cet avenant et
tout document y afférent.
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Article 3     :

La  subvention est attribuée par l’Etat local pour le compte de la DIHAL. Pour la Métropole, les
crédits nécessaires sont inscrits : Sous-politique 5 DHPV / D111 – Nature 65748 et 617 - Fonction
552.

Cette proposition mise aux voix est adoptée

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Logement, Habitat, 
Lutte contre l'habitat indigne 

David YTIER
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